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UNE trentaine de doua-niers de neuf paysd'Afrique subsaharienne(Cameroun,  Congo, RDC,Bénin, Côte d'Ivoire, Bur-kina Faso, Madagascar,Togo et Gabon) sont en for-mation à Libreville depuislundi dernier. Ce stage estlié au rôle déterminant queles intéressés jouent dansle commerce illégal d'es-pèces sauvages.Ainsi, le thème abordépour cette troisième for-mation, après celles effec-tuées en 2015 et 2016, auCameroun et au Burkinafaso porte sur : “ la planifi-
cation des opérations de la
convention sur le Com-
merce international des es-
pèces de faune et de flore
sauvages menacées d'ex-
tinction (CITES)”. Une semaine durant, l'ex-pert de l'Organisationmondiale de douane(OMD), Mattew Bannon, et

celui de la   planificationdes opérations de laDouane française, ClaudeChaillou, vont entretenirles participants sur le dé-veloppement des outilsd'évaluation prévus dansle cadre du projet OMD-Inama. Lequel a été mis enplace par l'OMD, afind'améliorer la capacité desadministrations doua-nières dans la lutte contrela criminalité des espècessauvages. « C'est un séminaire inter-
actif. Nous allons échanger
sur nos expériences et es-

sayer de donner de bonnes
pratiques pour vous amélio-
rer», a déclaré M. Chaillou. Il est donc prévu plusieurs

modules qui vont traiter,entre autres, de l'impor-tance de la sécurité opéra-tionnelle, des principes et

processus d'appréciationde la planification opéra-tionnelle. Puis, les partici-pants vont examiner lerapport de renseignementpréparé par l'Unité encharge du renseignementde la Douane ougandaise. « Cet atelier constitue une
opportunité pour que nous
soyons arrimés aux tech-
niques et standards mo-
dernes de contrôle et de
lutte contre les trafics illi-
cites», a précisé le direc-teur général de la Douanedu Gabon, Jean EmmanuelNdoutoume. 

Les douaniers en formation à Libreville
Protection des espèces sauvages/Projet Inama
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Le directeur général des Douanes du Gabon, Jean Emmanuel Ndoutoume, entouré des experts de l'OMD (D) et
de la douane française. Photo de droite : Une vue des participants lors de la cérémonie d'ouverture.
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Photo de famille des douaniers d'Afrique subsaha-
rienne en formation au Gabon.
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LE ministre de l'Economieforestière, de la Pêche, del'Environnement, chargé dela Protection et de la gestiondurable des écosystèmes,Estelle Ondo, a clôturé, ven-dredi dernier, les travaux del'atelier sous- régional sur ladurabilité de la chasse villa-geoise et de l'approvision-nement en viande debrousse en Afrique centrale.A l'issue des travaux engroupe, les experts ont faitdes recommandations sur ledroit de chasse. A savoir,qu'il soit « lié au droit foncier
coutumier. Les ayants droit
doivent bénéficier d’un droit
d’usage et de jouissance ex-
clusifs, mais peuvent le céder.
Les quotas de chasse doivent
être attribués sur une base
géographique des aires de
chasse pour les espèces com-

mercialisables. Les acteurs
de la filière doivent être or-
ganisés en entités juridiques
reconnues. Le commerce du
gibier doit être autorisé en
dehors de la communauté
villageoise, mais sur des fi-
lières courtes. Les territoires
de chasse doivent être gérés
au travers d'une approche
fonctionnelle et le commerce
du gibier par une approche
juridictionnelle. La chasse de
certaines espèces doit être
régulée par un mécanisme de

traçabilité et de fiscalité
adapté».  Estelle Ondo a constaté avecsatisfaction qu'après deuxjours de discussions et deconcertations, les expertssont parvenus à identifierles enjeux et défis actuels dela gestion durable de lafaune sauvage et de la filièreviande de brousse, au re-gard de l'évolution ducontexte socio-économiqueet culturel. Mais aussi à ren-forcer l'engagement,

l'échange d'expériences et lacoopération entre l'ensem-ble des parties prenantes.Le membre du gouverne-ment s'est réjoui des recom-mandations de ces assises,lesquelles prennent encompte la nécessité de met-tre en place des mécanismesde financement durablespermettant d'appuyer lesinitiatives en cours. Elle a réitéré l'engagementet l'affirmation de la volontépolitique du gouvernement

gabonais à mettre en œuvrele plan d'action national va-lidé avec l'implication detoutes les parties prenantes.De plus, elle a rassuré les ex-perts de ce que les recom-mandations formuléesferont l'objet d'une atten-tion particulière et permet-tront aux décideurs deprendre des dispositions etdes mesures nécessairespour renforcer les actionsen faveur de la filière viandede brousse.

Mettre en place des mécanismes de financement durables
Clôture de l'atelier sous-régional sur la durabilité de la chasse villageoise 
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Libreville/ Gabon

La ministre de l'Economie forestière, Estelle Ondo,
clôturant l'atelier consacrée à la viande de brousse.
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Une vue du panel d'experts.
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APRÈS quatre mois d’âpresnégociations, les opérateursde téléphonie mobile GabonTelecom et Airtel Gabon ontfinalement signé, le jeudi 22juin 2017 à Libreville, unenouvelle licence techniqueavec l’Agence de régulationdes communications élec-troniques et des postes

(Arcep) à Libreville. Cettenouvelle convention devraitpermettre à ces deux mai-sons de mener certaines ac-tivités sur une période dedix ans, sans plus souvent seréférer à l’autorité de régu-lation.
« Ces deux entreprises béné-
ficient d’une licence de tech-
nologie neutre sur une
période de dix ans. Elles peu-
vent ainsi mener certaines de
leurs activités sans devoir se
référer à nos services », a in-

diqué le président duConseil de régulation del’Arcep, Lin Mombo.Le directeur général deGabon Telecom, Abderra-him Kouma’a, et son col-lègue d’Airtel Gabon, AlainKahasha Ntumwa, ont pro-mis de respecter leurs enga-gements contractuels et depoursuivre leur plan de dé-veloppement des Technolo-gies de l'information et lacommunication (TIC) à tra-vers le pays.

Gabon Télécom et Airtel Gabon en licence neutre
Téléphonie mobile
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Une phase de la signature de la licence technique
entre Gabon Telecom et Airtel Gabon avec l'Arcep.
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Le FMI à Libreville pour
vérifier l’efficacité du
contrôle des banques C’est dans un contextemarqué par des difficul-tés que traverse le sec-teur bancaire au Gabon,qu’une mission du centrerégional d’assistancetechnique du FMI enAfrique centrale (Afritac-Centre) séjourne à Libre-ville depuis le 26 juin2017, à l’effet d’améliorerle processus de contrôledes établissements ban-caires.
Cameroun/VOG étend
jusqu’au 31 décembre
2017 son contrat de
fourniture de gaz à
ENEOGaz du Cameroun, la fi-liale camerounaise dugroupe britannique Victo-ria Oil & Gas (VOG) vientde signer avec le produc-teur d’électricité ENEOCameroun un accordmarquant l’extensionjusqu’au 31 décembre2017 de ses fournituresde gaz à ce dernier. Cetteextension permettra auxdeux parties « d'optimiser
tous les éléments tech-
niques et financiers d'un
approvisionnement en gaz
à long terme, visant à por-
ter l'alimentation contrac-
tuelle actuelle de 50 MW
au-delà de 100 MW », in-dique un communiqué deGaz du Cameroun.  Parailleurs, Gaz du Came-roun et ENEO ontconvenu d’un prix dummbtu à 7,50 dollars.
RD Congo/L’Etat va
bientôt récupérer les
concessions terriennes
agricoles non exploi-
tées Le ministre congolais desAffaires foncières, Lu-meya Dhu-Malengi(photo), a annoncé ce 24juin 2017, aux conserva-teurs des titres fonciersde Kinshasa, que l’Etat varécupérer toutes lesconcessions terriennesqui n’ont pas été suffi-samment exploitées. C’estce que rapporte RadioOkapi.
Burkina Faso/West
African Resources met
15 millions de dollars
canadiens pour son
projet Sanbrado La compagnie double-ment cotée West AfricanResources a conclu un ac-cord pour lever 15 mil-lions de dollars canadiens(11 331 231 $) qui serontutilisés pour faire avan-cer le développement duprojet aurifère Sanbrado,au Burkina Faso. L’accorda été conclu avec SprottCapital Partners qui agiraen tant que souscripteurprincipal pour l’achat de46,8 millions d’actions or-dinaires au prix unitairede 0,32 dollar canadien,pour la levée de fonds.
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